
 

Rapport de l’atelier de restitution de l’étude des 

exigences légales ivoiriennes pertinentes pour le 

secteur cacao dans le contexte du RDUE 

Date et lieu : Mardi 16 septembre 2025, Abidjan – Hôtel Noom 

Co-organisateurs : Ministère d’État, Ministère de l’Agriculture, du Développement Rural et 

des Productions Vivrières (MEMINADERPV), Conseil du Café-Cacao, Institut Européen de la 

Forêt (EFI) et UE. 

1. Contexte 

Le règlement de l’Union Européenne sur la Déforestation (RDUE), entré en vigueur le 29 juin 

2023, impose aux opérateurs et commerçants de ne placer sur le marché européen que des 

produits exempts de déforestation, conformes à la législation du pays de production et 

accompagnés d’une déclaration de diligence raisonnée. Ces obligations s’appliqueront dès le 

30 décembre 2025 et à partir du 30 juin 2026 pour les micro et petites entreprises. 

Dans le cadre du dialogue politique sur le cacao durable, une étude conduite entre juin 2024 

et juillet 2025 a permis d’identifier les potentielles exigences légales ivoiriennes jugées 

pertinentes pour le cacao. Elle a également formulé des recommandations pratiques pour 

appuyer la diligence raisonnée des opérateurs et examiné le rôle potentiel de la norme ARS-

1000 dans cet exercice. L’étude a été réalisée par un consortium composé de Preferred by 

Nature, Mondon Conseil International, Bureau Norme Audit (BNA) et M. Yannick Troupah 

(expert indépendant).  

2. Objectifs de l’atelier 

L’atelier visait à : 

• rappeler les objectifs et la méthodologie de l’étude ; 

• partager les recommandations formulées en matière de légalité ; 

• présenter le concept de diligence raisonnée et ses modalités concrètes d’application 

au cacao ; 



 

 

• transmettre les exigences légales identifiées comme pertinentes au Conseil du Café-

Cacao et au Gouvernement ivoirien, en vue d’une éventuelle communication 

officielle à l’Union Européenne. 

3. Déroulement 

Cette rencontre a réuni plus de 80 personnes représentant : les autorités publiques, le 

secteur privé, les ONG, les partenaires techniques et financiers ainsi que des experts (voir la 

liste des participants en annexe). 

Les travaux ont été précédés par une cérémonie d’ouverture qui a vu les interventions du 

représentant de la Délégation de l’Union Européenne à Abidjan (Marc BUCHMANN, chef de 

coopération) et celui du Ministère d’Etat, Ministère de l’Agriculture, du Développement 

Rural et des Productions Vivrières (M. N’GUESSAN Koffi Rodrigue, Directeur Général du 

Développement Rural). 

 

Le programme a alterné des présentations par les experts du consortium en charge de 

l’étude et d’EFI et des échanges interactifs, autour des thématiques suivantes : 

• droit foncier et environnemental ; 

• fiscalité, commerce, douanes, droits des tiers ; 

• droit du travail et droits de l’homme ; et 

• le rôle de la certification ARS-1000 dans le cadre de la diligence raisonnée. 

4. Principales discussions 

Clarification des critères du RDUE 

Les critères “zéro déforestation” et “légalité” : 

De nombreuses interventions ont révélé une confusion persistante entre les critères “zéro 

déforestation” et “légalité” du règlement. Les experts ont rappelé que ces deux critères sont 

indépendants mais cumulatifs. Ainsi, pour être conforme au RDUE, le cacao doit à la fois 

respecter l’exigence de zéro déforestation et être produit dans le respect de la législation 

ivoirienne. 

Concrètement, si du cacao est issu de terres défrichées illégalement (au regard de la loi 

ivoirienne) avant 2020, il pourra satisfaire au critère « zéro déforestation » mais non au 

critère de légalité, et sera donc jugé non conforme au RDUE. Inversement, si du cacao 

provient de terres défrichées légalement (selon la loi ivoirienne) après 2020, il remplira le 



 

 

critère de légalité mais non celui de « zéro déforestation », et sera là encore non conforme 

au RDUE. 

Clarifications apportées relative au critère de légalité :  

• la légalité au sens du RDUE renvoie strictement au respect du cadre législatif et 

réglementaire ivoirien ; 

• le RDUE ne crée pas de nouvelles obligations matérielles en matière de légalité, mais 

demande que les produits soient conformes aux lois nationales applicables ; 

• l’interprétation des exigences légales doit donc rester fondée sur le droit ivoirien, et 

il n’existe pas d’attentes externes de l’UE en matière de légalité mis à part le respect 

des lois nationales. 

Enjeux liés aux domaines spécifiques du droit et autres thématiques 

• Droit foncier : des questions ont été soulevées sur le déboisement en zones rurales 

et la prise en compte des plans d’aménagement.  

• Environnement : suite à une question, les experts ont précisé que la conversion en 

cacaoyères de terres en jachère reste conforme au critère « zéro déforestation » du 

RDUE, à condition que ces terres aient déjà été affectées à l’usage agricole en 2020. 

De même, le défrichement d’anciennes cacaoyères pour y replanter de nouveaux 

cacaoyers est considéré comme conforme, dès lors que la plantation initiale avait été 

établie avant 2020. 

• Fiscalité et douanes : certains opérateurs ont exprimé des interrogations quant à la 

pertinence des exigences fiscales, dans la mesure où le RDUE définit la légalité en se 

concentrant principalement sur la parcelle de production. Les experts ont clarifié que 

la réglementation relative au commerce, à la lutte contre la corruption, à la fiscalité 

et aux douanes constitue la seule catégorie juridique dont la portée excède l’échelle 

de la parcelle, comme le précisent les orientations de la Commission européenne 

publiées en octobre 2024.  

• Droit du travail : des clarifications ont été apportées sur le fait que le seuil de 4 ha 

était une recommandation issue des consultations multi-acteurs réalisées dans le 

cadre de l’étude. En dessous de ce seuil, les parties prenantes ont considérés que le 

salariat était très peu probable.  

• Cartographie et zéro-déforestation : Suite à une question, les experts ont précisé 

que les sources d’analyses cartographiques pour le critère zéro-déforestation du 

RDUE en Côte d’Ivoire ne sont ni uniques ni figées ; chaque opérateur peut choisir 

parmi les outils existants ceux qui correspondent le mieux à ses besoins. Il a 

cependant été souligné que la carte d’occupation des sols 2020 réalisée par la Côte 



 

 

d’Ivoire demeure une référence reconnue, notamment pour sa robustesse et sa 

fiabilité. 

• Rôle de l’information et de la sensibilisation : des discussions ont porté sur la 

responsabilité des opérateurs vis-à-vis de celle de l’État et des ONG dans la diffusion 

d’informations aux producteurs sur le RDUE. Plusieurs acteurs ont insisté sur le rôle 

central du gouvernement dans ce domaine. 

Le rôle de la norme ARS-1000 

La discussion autour de la certification ARS-1000 a été particulièrement nourrie : 

• La norme est perçue par les autorités comme un instrument clé pour accéder au 

marché de l’UE. Néanmoins, les experts ont souligné qu’aucun système de 

certification ne peut fournir d’accès privilégié ou de « passeport » direct vers l’UE. 

• L’experte sur la norme a confirmé que l’ARS-1000 couvre la quasi-totalité des 

exigences de légalité, bien qu’une partie soit couverte au niveau de la coopérative et 

non des producteurs. Les exigences qui appellent une diligence renforcée et qui ne 

sont pas couvertes par l’ARS sont l’obligation pour l’employeur de fournir un 

logement décent aux employés étrangers, et le prix minimum garanti pour le cacao.  

• Néanmoins, l’étude indique, et les experts légaux ont souligné que l’étude n’a porté 

que sur la couverture par la norme ARS des exigences retenues comme pertinentes 

pour la conformité au RDUE. Il restera encore aux opérateurs qui souhaitent 

s’appuyer sur cette certification pour leur diligence de vérifier la robustesse du 

système et l’absence de mélange avec du cacao non certifié.  

• Il a été précisé que la norme a vocation à évoluer et à intégrer de nouvelles 

dispositions, et que des résultats du pilote devraient être disponibles avant fin 2025. 

• Tant que la norme ARS n’est pas pleinement opérationnelle, les opérateurs peuvent 

recourir aux recommandations issues du module 2 de l’étude sur le cacao non 

certifié 

5. Conclusion 

L’atelier a permis de : 

• restituer les résultats d’une étude menée sur plus d’un an, impliquant de nombreux 

acteurs selon un méthodologie robuste combinant revue de la littérature et 

concertations multi-acteurs ; 

• confirmer la liste d’exigences légales pertinentes, désormais transmise au Conseil du 

Café-Cacao et au Gouvernement ivoirien pour analyse et décision ; 



 

 

• clarifier le champ d’application du RDUE en matière de légalité ; 

• ouvrir un champ de discussion et d’information sur le rôle de l’ARS-1000 vis-à-vis du 

RDUE, appelé à évoluer dans les mois à venir. 

 



 

6. Annexe : Liste des participants 

Prénoms Nom Entreprise Type d'organisation Fonction  

Koffi Rodrigue N’Guessan MEMINADERPV Secteur public Directeur Général 

Marc  Buchmann 
Délégation de l’Union 
Européenne 

Partenaires techniques 
et financiers Chef de coopération 

Johanes Agbahey GIZ PTF Chef de projet 

Carine 
Ahekpa epse 
EBA GIZ PTF Conseiller Technique 

Franck Nehmy AHONGO GUCE CI Secteur public Business Analyst 

Gervais AKA Cargill Secteur privé Sustainable Sourcing Supervisor 

Venance  AKA  L’inter Autre Journaliste 

Marie ange Akpa Fraternité Matin Autre Journaliste 

TOURÉ  Amourlaye  Mighty Earth  Société civile Senior Advisor 

Kadjo  Anicet Sobgreen  Secteur privé M&E superviseur 

Patricia  
ASSAMOI-
OUFFOUE Le Conseil du Café-Cacao  Secteur public 

Directeur Adjoint chargé de la Recherche et de la Lutte 
contre le Changement Climatique 

Tristan BABIN Ambassade de France Secteur public Stagiaire 

Cheick-Hamex  Bakayoko  RTI-Radio Côte d’Ivoire  Secteur public Journaliste 

Lionnel Beda 
Agence Française de 
Développement  

Partenaires techniques 
et financiers Chargé Mission Agriculture Environnement 

Danja Bergmann Ambassade d'Allemagne Gouvernement Cheffe de coopération 

Seraphin  BIATCHON  
Inades Formation Côte 
d'Ivoire  Autre Ong 

Désirée  Ble Enabel PTF Cheffe projet cacao durable 

Yves BLESSE  CHPC Secteur public Chef service Étude, planification et prospective 

KOUAME  Brinvo Roger  ICRAF Autre MEL 

Marc  Buchmann Délégation de l'UE en CIV 
Partenaires techniques 
et financiers Chef de coopération 
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Elvis CORE FAIRTRADE AFRICA Société civile Directeur Plaidoyer 

Cécilia Costa Délégation de l'UE en CIV 
Partenaires techniques 
et financiers  Programme officer 

Ali Pefougonan  Coulibaly  
MEMINADERPV/DGPSA/D
CPE  Gouvernement Directeur des Cultures Pérennes et d'Exportation 

ADAMA  DAGNOGO  
CONSEIL  COTON 
ANACARDE  Secteur public Chef de Service Durabilité et RSE 

Laurence Defrise Efi Autre Expert value chain 

Jean-Marie Delon Primature-SNCD Secteur public Coordonnateur DU SNCD 

Alice Bisiaux EFI Autre Juriste 

Laura  Desmoulins Délégation de l'UE en CIV 
Partenaires techniques 
et financiers  Team Leader, Inclusive and sustainable growth 

Yves Dissake  ETG-BEYOND BEANS Secteur privé Standard & Assurance Manager 

Christian DJADJI 
Ambassade du Royaume 
des Pays-Bas 

Partenaires techniques 
et financiers Conseiller Cacao 

Franck-Stéphane  Gbagou All 4 mobility Secteur privé CEO 

Josephine Glorion Risome Société civile Directrice Cacao 

Kévin  Gnagne  IDH 
Partenaires techniques 
et financiers Program Manager 

Jean-Michel  Gnamba RTI  Autre Journaliste 

Waneau charles Gnoere Afor Secteur public Chargé d’études 

Guillaume  Gole Bi 
Ministère Intégration 
Africaine  Secteur public Directeur 

Pierre  Gondo  FARMFORCE  Secteur privé CCEO WEST AFRICA 

Charles-François  Groga 
Mondon Conseil 
International Secteur privé Associé 

Thierry  Houndji  AWAHUS Secteur privé DGA 

CHRISTELLE KABLAN Bureau Norme Audit Secteur privé Responsable étude et projet 

Sié Béguine  KAMBRI 
Direction Générale de 
l'Economie  Secteur public Chef de Service 

Parfait KOFFI L'Avenir. CI Autre Journaliste 

Appolinaire KOFFI SODEFOR Secteur public Directeur Planification 
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Paul Agenor  KOFFI  ILO/BIT 
Partenaires techniques 
et financiers CNP 

Nanga KONE Rainforest Alliance Autre Directeur Côte d'Ivoire 

KASSOUM KONE NESTLE RESEARCH CENTER Secteur privé Monitoring and Evaluation Manager 

NANOURGO FO 
N'GOLO MOUSSA KONE 

Ministère des finances et 
de budget Gouvernement Assistant technique 

Bazoumana  KONE  ANADER  Secteur privé Coordonnateur café cacao 

Brahima  Koné  Africa Sourcing  Secteur privé Directeur Shipping Adjoint 

Amon Jonathan KOUAHO SUCDEN CI Secteur privé Responsable conformité 

Thomas d'Aquin  Kouakou  ICRAF  
Partenaires techniques 
et financiers Agribusiness Manager 

Amenan Eliette Kouame 

Minis
tère de l'économie, du 
Plan et du Développement  Gouvernement Chargée d'études 

Francis  KOUAO  Apromac  Secteur privé Responsable de la Formation aux métiers de l'hévéa 

Marc-Ezéchiel KOUASSI  Primature  Gouvernement Analyste DU-SNCD 

Hartman Kouassi  KPMG Secteur privé Consultant 

Renaud  LAPEYRE NITIDAE  Société civile Représentant Pays 

Fabien Larché  EFI 
Partenaires techniques 
et financiers Point focal Passad Forêt 

KIDOH MARIUS LCL. BOTEBO 
Direction de la Production 
et de l'Industrie Forestière  Gouvernement 

Sous-directeur de la Production et des Produits 
Secondaires 

Blanche Leroy Touton Secteur privé Responsable opérations durabilité 

Pauline Mocchi Sucden  Secteur privé Manager conformité 

Serge Pacome N’CHO CCC Secteur public Directeur Adjoint chargé de la Durabilité 

Aimé-Cédric  N’ZIAN  
Cabinet Mondon Conseil 
International  

Partenaires techniques 
et financiers Directeur de Mission 

Youssouf  N'DJORÉ  World Cocoa Foundation  Secteur privé Directeur Pays, Côte d'Ivoire 

Konan Roger  N'guessan  Awahus  Secteur privé Responsable durabilité 

Patricia  N'guessan  Ofi (Olam) Secteur privé Exportateur 

Régina  N'GUESSAN  Saco Secteur privé Traceability and compliance Manager 

Thomas NUTTIN Cargill Secteur privé Directeur Commercial 
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NABI HYSSA OUAGUE ECORIGINE  Secteur privé RESPONSABLE DURABILITÉ ET CONFORMITE RDUE 

Charlette  Ouattara  NA Secteur privé Experte indépendant 

Régis  RAFFIN  Ambassade de France  
Partenaires techniques 
et financiers Conseiller aux affaires agricoles 

Karim  SAGANOGO  
Direction générale des 
Impôts  Secteur public Chef de service 

Martina Salvatore Coopération italienne Gouvernement Officiel 

Philippe-Erwin Saraka 
Mondon Conseil 
International  Secteur privé Chef de mission 

Alimenta Yegborewa  Silue 
Wild chimpanzee 
foundation  Société civile Juriste 

Youssouf salya  Soumahoro  
Ministère de 
l'environnement  Gouvernement Sous directeur suivi évaluation 

Mariana Stirbu UNICEF 
Partenaires techniques 
et financiers Représentante adjointe 

Kossonou Tano Abidjan.net Autre Journaliste 

Ange Tiémoko  Life TV  Autre Journaliste 

Aboubakar  Touré  
Ministère des Eaux et 
Forêts  Secteur public Coordonnateur Adjoint de l'initiative cacao et forêts 

Bakary Traoré IDEF  Société civile Directeur Exécutif 

YNSA  TRAORE  
MINISTERE DES EAUX ET 
FORETS Gouvernement Conseiller Technique 

Yannick Alain Troupah Consultant Autre juriste 

Leila  Vallée  Ambassade de France Secteur public Conseillère Regionale 

Henriette Walz GIZ 
Partenaires techniques 
et financiers Responsable de projet 

Anne-Marie  Yao MARS WRIGLEY  Secteur privé Directrice Relations Publiques 

Kevin  YAO All 4 mobility Secteur privé Responsable opération 

Carine Zunon 
Ministère de l’Interieur et 
de la Sécurité  Gouvernement CT 



 

 

Clause de non-responsabilité. Les vues exprimées dans cet Insight sont uniquement celles des auteurs et ne reflètent 

pas les points de vue du Programme cacao durable de l’Union européenne ou de l’Union européenne. Les auteurs 

assument l’entière responsabilité du contenu, de l’analyse et des recommandations présentées dans ce document et 

accueillent favorablement tout commentaire. 

L’Institut européen de la forêt est l’un des partenaires de mise en œuvre du Programme cacao durable de l’UE en Côte 

d’Ivoire, au Ghana et au Cameroun. Nous aidons les pays producteurs à développer des normes et des outils solides 

pour obtenir un cacao traçable et exempt de déforestation. Les informations et les publications du Programme cacao 

durable sont disponibles à l’adresse suivante : https://efi.int/partnerships/cocoa  
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